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2025- 01
COMPTE RENDU

CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 23 janvier 2025
L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-trois janvier à vingt heures trente, le Conseil Municipal de Bonrepos-Riquet, dûment convoqué le seize janvier 2025, s’est réuni en mairie, sous la présidence de Monsieur Philippe SEILLES, Maire.

Etaient présents : Messieurs Gilles BERTHELOMEAU, Gérard BRACCO, Guy CAPITOUL, André PANTALACCI, José RODRIGUEZ, Philippe SEILLES, 
Étaient absents : Madame Marie-Christine ROYER, Messieurs Orian ESCOT BOCANEGRA et David VELA 
Procuration : Néant 
Secrétaire de séance : Monsieur Gérard BRACCO

Ordre du jour :

- Approbation du compte rendu de la séance du 21 novembre 2024

- Délibération n°1 : Subvention mairie auprès des associations communales 
- Délibération n°2 : Tarifs entrées château 2025

- Délibération n°3 : Délibération autorisant le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement (dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent)
- Délibération n°4 : Convention association SVDBR

- Délibération n°5 : Tarifs cimetière

A la demande de Philippe SEILLES, Maire, il est ajouté à l’ordre du jour le point suivant avec accord des présents :

Approbation du compte rendu de la séance du 21 novembre 2024
Le vote du compte rendu de la séance du 21 novembre 2024 est approuvé à l’unanimité.

Délibération n°1 : Subvention mairie auprès des associations communales 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,

modifiée et complétée par la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 ;

Vu l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 précisant que « L'autorité administrative qui attribue une subvention

doit, lorsque cette subvention dépasse un seuil défini par décret (23 000 € décret n°2001-495 du 6 juin 2001), conclure

une convention avec l'organisme de droit privé qui en bénéficie, définissant l'objet, le montant et les conditions d'utilisation

de la subvention attribuée ;

Vu la loi L 2312-1 et L 2312-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Monsieur le Maire rappelle ce qu'est une subvention :

Une subvention peut être versée en numéraire (somme d’argent) ou en nature (mise à disposition d’un équipement, d’un local, de personnels, de matériels ; prestations ou avantages tels que les travaux d'entretien exécutés par les personnels communaux, travaux sur des locaux associatifs (CE,10 avril 1970, n°75141) ; mise à disposition de moyens techniques (documentation, secrétariat, etc.) à titre gratuit ou moyennant des tarifs très modérés (Rép Min n °14705 : JO AN, 10 août 1998, p. 4486).

Le contrôle des communes sur les associations
L'article L.1611-4 du code général des collectivités territoriales prévoit que toute association ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la commune qui a accordé cette subvention. Les associations qui ont ainsi reçu dans l'année en cours une ou plusieurs subventions, sont tenues, selon le même article, de fournir à l'autorité qui a mandaté la subvention, une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats de leur activité.
Le contrôle des habitants sur les associations
La loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 (art. 10) introduit le droit pour toute personne d'avoir communication des comptes et des budgets d'une association subventionnée, ainsi que la convention conclue entre la commune et l'association, et le compte-rendu financier le cas échéant.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’accorder une subvention en nature aux associations de la commune en autorisant ces dernières à utiliser gratuitement l'Orangerie une fois par an dans le cadre de leur mission. Elles s’engageront toutefois à signer une convention de mise à disposition.
Cette règle ne concerne pas les manifestations payantes dont les encaissements sont directement effectués par la Commune ou qui lui sont reversés dans le cadre d'une convention (Journées Européennes du patrimoine, Journées des Plantes, Son et Lumière, etc.). 

La commune autorisera aussi le SVDBR à utiliser gratuitement l'Orangerie pour son repas annuel des bénévoles, son nombre adhérents ne lui permettant pas d'utiliser la salle des fêtes.

M. André Pantalacci, président de l’association « Découverte Création de Bonrepos-Riquet » ne prend pas part au vote. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- Acte les modalités de versement d’une subvention, 

- Décide d’accorder l’utilisation de l’orangerie selon les conditions ci-dessus aux associations de la Commune
Délibération n°2 : Tarifs entrées château 2025

Le conseil municipal,

Vu le code Général des Collectivités territoriales et notamment son article L.1111-2, L.2121-29 et L. 2331-4,

Considérant l’arrêté instituant une régie de recettes et d’avances en date du 16 mars 2023,

Considérant que le Conseil Municipal est compétent pour créer et adopter les tarifs s’appliquant aux prestations municipales,

Considérant que le Conseil Municipal doit annuellement se prononcer sur le montant des tarifs municipaux,

Fixe les tarifs des entrées du château :

	
	ENTREE 

VISITE 


	ENTREE 

VISITE 

GROUPE
	ENTREE

GROUPE 

SCOLAIRE
	JOURNEES DU 

PATRIMOINE
	JOURNEES 

DES 

PLANTES 

	Plein Tarif
	10 €
	9 €
	 5 €

1 GRATUIT

POUR 10 ENFANTS
	5 €
	3 €

	Enfant -12 ans
	5 €
	5 €


	5 €


	GRATUIT
	GRATUIT

	12/18 ans, étudiants, chômeurs, personnes en situation de handicap 
	5 €
	5 €
	
	5 €
	3 €

	Habitants 
	GRATUIT
	GRATUIT
	
	GRATUIT
	GRATUIT


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :

- D’appliquer à compter du 1er janvier 2025, la tarification des entrées du château comme définie et indiqué ci-dessus, sans changement.

- Dit que les recettes seront versées au budget 2025.

- De charger Monsieur le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération

Délibération n°3 : Délibération autorisant le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement (dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent)

Conformément au code général des collectivités territoriales en son article L 1612-1, dans le cas où le budget de la commune n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, le maire est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente.


Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.


En outre, préalablement au vote du budget primitif 2024, le maire peut, sur autorisation du conseil municipal, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 2023, non compris les crédits afférant au remboursement de la dette.


Cette autorisation du conseil municipal doit être précise quant au montant et à l’affectation de ces crédits. Il 
est précisé que cette autorisation ne signifie évidemment pas que les crédits concernés seront effectivement engagés.


Afin d’assurer une continuité de fonctionnement des services, il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir autoriser le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement comme suit :


Chapitre – Libellé nature Crédits ouverts en 2024 :

	Chapitres budgétaires
	Crédits ouverts au budget 2024
	Autorisation d’engagement, de liquidation et de mandatement jusqu’au vote du budget 2025 (25%)

	20 Immobilisations incorporelles
	114 501.00
	28 625.00

	204 Subventions d’équipements versées
	18 000.00
	4 500.00

	21 immobilisations corporelles
	227 151.20
	56 787.00


Opérations d’équipements en cours :

5520 GROTTE2

5620 GLACIERE

6821 CIMETIERE

7023 PLU

7124FEN

7224ORANG2

Les dépenses d’investissement en cours (engagée non mandatées) et recettes seront reprises dans l’état des restes à réaliser.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement (dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent)

Délibération n°4 : Convention association SVDBR
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’une convention d’objectifs et de moyens entre la Commune de Bonrepos-Riquet et l’association Sauvegarde et Valorisation du Domaine de Bonrepos-Riquet a été signée le 05 mars 2018.
Monsieur le Maire fait lecture de l’article 11 relatif à la durée, révision et résiliation auprès du Conseil Municipal :
[image: image1.emf]
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :
· Acte la signature de cette convention et la non reconduction par révision annuelle depuis le 31 décembre 2018
Délibération n°5 : Tarifs cimetière

Vu les articles L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),
Vu la loi n°2020-1721 du 29/12/2020, dite loi des finances 2021, et notamment son article 121, relatif à l’abrogation de l’article L2223-22 du CGCT et à la modification de l’article L2331-3 du même code ;
Considérant qu’il revient à ce jour de proposer une actualisation des tarifs liés au cimetière communal, n’ayant pas été révisé depuis des dizaines d’années.

Considérant les travaux d’entretien et d’amélioration du cimetière qui ont été réalisés et le coût des fournitures et des services apportés justifient de procéder à une révision des tarifs.

A titre de rappel, au cours de l’année 2024, divers travaux ont été réalisés : reprises de concessions dans le strict respect des procédures définies par le Code Général des Collectivités Territoriales, création d’un dépositoire, création d’une fosse commune, réalisation d’un mur de soutènement et escalier, rognage des d’arbres, création de cavurnes et puits de dispersion et entretien du mur extérieur du cimetière.

Enfin, il est précisé que la suppression des taxes funéraires par la loi des finances publiées au JO du 30/12/2020 générant des pertes de recettes pour la commune.

Le conseil Municipal, décide à l’unanimité :

· d’adopter les tarifs municipaux réévalués ou fixés ci-dessous, à partir du 01 mars 2025. Ces prix en euros sont des prix nets, non soumis à la TVA : 

	 
	Disponibilités
	Dimensions
	30 ans
	50 ans
	m2
	Emplacements

	FOSSES MACONNEES
	7
	115 x 260
	                  277 € 
	                415 € 
	2.99
	91-89-83-82-55-66-20

	
	2
	145 x 235
	                  316 € 
	                473 € 
	3.41
	84-85

	CAVEAUX
	1
	195 X 260
	                  469 € 
	                704 € 
	5.07
	19

	
	5
	200 X 270
	                  500 € 
	                750 € 
	5.40
	36-38-38BIS-12-13

	
	2
	270 X 260
	                  650 € 
	                975 € 
	7.02
	29-30

	
	1
	270 X 290
	                  725 € 
	             1 087 € 
	7.83
	59

	PLEINE TERRE
	5
	100 x 200
	                  185 € 
	                278 € 
	2.00
	99-100-101-102-105

	
	1
	150 x 200
	                  278 € 
	                417 € 
	3.00
	97

	GRAND CAVEAU (entrée)
	1
	 
	               4 000 € 
	             6 000 € 
	 
	 

	PETIT CAVEAU 

n° 68


	1
	 
	               1 000 € 
	             1 600 € 
	 
	68

	CAVURNES

	10
	 
	               1 200 € 
	             1 600 € 
	 
	 

	DEPOSITOIRE
	1
	 
	 Gratuit  3 mois > 50€/mois 
	 
	 

	prix au m2  30 ans
	             92.59 € 
	 
	 
	 
	 
	 

	prix au m2 50 ans
	           138.89 € 
	 
	 
	 
	 
	 


La séance est levée à 21h25
Ainsi fait et délibéré en mairie les jours, mois et an que dessus et ont signé au registre le Maire et le Secrétaire de séance :

Philippe SEILLES, Maire 



Gérard BRACCO, Secrétaire de séance

Questions diverses :
· Démission de Sylvie Boulay

· Travaux d’aménagement des bassins d’essais : M. Gilles Berthelomeau interrogera le bureau d’études  Document en annexe
· Léa Portes – ISCPA : Réalisation d’une recommandation stratégique et opérationnelle. 
Problématique proposée par l’étudiante : Comment amener le Domaine de Bonrepos-Riquet à améliorer son taux de fréquentation et lui permettre de conserver ce patrimoine historique alors que le budget est restreint et que l’accessibilité est limitée ?
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